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Les maires, par leur connaissance du tissu social local et des missions et compétences qu’ils exercent, que 
ce soit en matière d’aménagement du territoire, dans la gestion des services publics locaux, dans leur 
soutien aux associations ou en tant qu’acheteurs publics, jouent un rôle essentiel dans la vie de la cité. Ils 
sont régulièrement amenés à obtenir dans ce cadre, des informations leur permettant de déceler des 
risques d’infraction et, le cas échéant, d’en éviter la survenance. 

Rôle du maire en matière de prévention de la délinquance 

Cadre juridique 

Les maires constituent des acteurs majeurs de la politique de prévention de la délinquance à laquelle ils 
concourent dans les conditions prévues à la section 1 du chapitre II du titre III du livre Ier du code de la 
sécurité intérieure (CSI). Ainsi, les maires sont informés par les responsables locaux de la police ou de la 
gendarmerie nationales des infractions causant un trouble à l'ordre public commises sur le territoire de leur 
commune et par le préfet de département des mesures de fermeture administrative adoptées 
conformément à l’article L. 333-2 du CSI. 

Dans les communes de plus de 5 000 habitants et dans les communes comprenant un quartier prioritaire de 
la politique de la ville, le maire préside un conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance (CLSPD) 
dont les membres de droit sont le préfet de département, le procureur de la République et, le cas échéant, 
le président de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre compétent en 
matière de dispositifs locaux de prévention de la délinquance et dont la commune est membre. Cette 
instance partenariale favorise l’échange d’informations, selon des modalités encadrées depuis la loi du 5 
mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, portant soit sur des éléments généraux, de bilan et 
d’orientation ou concernant des cas précis et des situations individuelles.  

Ces instances permettent ainsi au maire d’échanger avec le préfet, ou son représentant, afin d’assurer la 
coordination des actions de prévention de la délinquance entre les services municipaux et les services de 
l’Etat. 

Outils 

Le Secrétariat général du Comité interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation (SG-
CIPDR) anime la stratégie nationale de la prévention de la délinquance. Un nouveau document stratégique 
devrait être publié prochainement pour les années 2026-2030 et conduire à la mise à jour des divers outils 
conçus pour appuyer les maires dans l’exercice de leurs missions (ressources disponibles sur le site Internet 
www.cipdr.gouv.fr).  

Rôle du maire en matière d’atteintes à la probité  

Responsabilité de la commune et des élus en cas d’atteinte à la probité 
 
La notion d’atteinte à la probité recouvre six infractions pénales : corruption, trafic d’influence, concussion, 
prise illégale d’intérêts, détournement de fonds publics et octroi d’avantage injustifié dit « favoritisme ».  
 
L’article 1er de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique prévoit que 
les personnes titulaires d’un mandat électif local exercent leurs fonctions avec dignité, probité et intégrité et 
veillent à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d’intérêts ou tout risque d’influence 
étrangère.  
 
L’article L. 1111-13 du code général des collectivités territoriales (CGCT), créé par la loi n° 2025- 1249 du 22 
décembre 2025 portant création d’un statut de l’élu local dispose que : « L'élu local exerce ses fonctions avec 
impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. Dans ce cadre, il poursuit le seul intérêt général, à 
l'exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000025508486
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000025508486
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051737808
https://www.cipdr.gouv.fr/ressources-pratiques/
http://www.cipdr.gouv.fr/
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particulier. / L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts réprimé par la 
loi. Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il est 
membre, l'élu local s'engage à les faire connaître avant le débat et le vote. / L'élu local s'engage à ne pas 
utiliser à d'autres fins les ressources et les moyens mis à sa disposition pour l'exercice de son mandat ou de 
ses fonctions. / Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant un 
avantage personnel ou professionnel. (…) » 
 
Plusieurs dispositions du code général des collectivités territoriales organisent ainsi les modalités selon 
lesquelles les élus se déportent pour éviter toute situation de prise illégale d’intérêts susceptible d’engager 
leur responsabilité pénale et d’entacher d’illégalité la décision concernée. 
 
Ainsi, l'article L. 1111-6 du CGCT, modifié par la loi du 22 décembre 2025 précitée, a prévu les cas dans 
lesquels les élus doivent obligatoirement se déporter, ceux-ci étant limités aux situations dans lesquelles les 
risques de partialité et de conflit d’intérêts sont les plus importants.  
 
Le Guide du maire, diffusé par la DGCL, rappelle ces dispositions (notamment les chapitre 1er, partie 1.5.7 et 
chapitre 7 p. 558 pour les entreprises publiques locales), précise les cas dans lesquels la responsabilité du 
maire ou de la commune peut être engagée et prodigue des conseils de prudence dans l’utilisation des 
deniers publics (voir chapitre 1er point 1.6). 
 

Outils pour prévenir les risques d’atteinte à la probité 

L’Association des maires de France et l’Agence française anticorruption (AFA), ont travaillé ensemble, à 
l’élaboration d’un guide pratique à l’attention des élus du bloc communal pour mieux gérer les risques 
d’atteinte à la probité.  

Son objet est d’accompagner les élus du bloc communal dans l’élaboration, la mise en œuvre et le 
déploiement d’un dispositif de prévention des atteintes à la probité adapté à leur profil et à leurs moyens. La 
Direction générale des collectivités locales (DGCL), qui a apporté son appui dans le cadre de l’élaboration de 
ce guide, en promeut l’usage auprès des maires.  

En présentant des scénarios de risques, en mettant à leur disposition une série de fiches pratiques sur des 
mécanismes bien identifiés et auxquels ils sont régulièrement confrontés (urbanisme, ressources humaines, 
marchés publics, subventions, gestion des cadeaux et des invitations…), ce guide donne des outils permettant 
aux collectivités de toute taille de prévenir et de détecter les atteintes à la probité.  

L’AFA a complété ce guide par un outil d’autoévaluation dénommé « Probi-cité », qui permet aux élus 
d’évaluer le degré de maturité de leur commune face aux risques d’atteinte à la probité.  

Les élus peuvent enfin consulter et diffuser à leurs services instructeurs les autres fiches mis en ligne par 
l’AFA, dont le « Recueil de fiches pratiques – Base d’information publiques utiles à l’évaluation de l’intégrité 
des tiers » afin d’identifier les risques et les incohérences de certains dossiers de demande de subventions 
ou de candidature à un marché public. 
  

https://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/files/1.%20Connaitre%20les%20acteurs%20et%20les%20institutions/3.%20Elus%20locaux/guide%20du%20maire%202026/782111743885_DGCL_Guide-du-Maire_2026_PDFweb_accessible.pdf
https://www.agence-francaise-anticorruption.gouv.fr/files/files/AFA_BlocCommunal_Web.pdf
https://www.agence-francaise-anticorruption.gouv.fr/files/files/AFA_BlocCommunal_Web.pdf
https://www.galileo.finances.gouv.fr/index.php/793345?lang=fr
https://www.agence-francaise-anticorruption.gouv.fr/fr/guides-et-fiches-pratiques
https://www.agence-francaise-anticorruption.gouv.fr/files/files/AFA_recueil%20de%20fiches%20pratiques%20bases%20publiques.pdf
https://www.agence-francaise-anticorruption.gouv.fr/files/files/AFA_recueil%20de%20fiches%20pratiques%20bases%20publiques.pdf
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Fiche réflexe à destination des maires en cas de suspicion de blanchiment 

En raison de leur connaissance de l’écosystème local, la participation des maires au dispositif de 
lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme (LCB-FT) peut s’avérer 
utile. Ils peuvent identifier des situations et des atypismes qui ne sont pas facilement visibles 
par d’autres acteurs. 

De manière générale, saisir les services de l’État 

La majorité des situations rentrent directement dans le champ de compétence de services de l’État 
déconcentrés, qui doivent être saisis en première instance.  

Par exemple, les situations de fraude aux prestations sociales, de fraudes fiscales, la contrefaçon, les trafics 
de tabac ou encore le travail illégal doivent être portées à la connaissance des comités opérationnels 
départementaux anti-fraude (CODAF) qui sont présidés par les préfets et procureurs de la République.  

En matière de soupçon de fraude fiscale, la direction départementale des finances publiques (DDFiP) peut 
également être saisie.  

Dans les cas d’entrisme ou de séparatisme, les élus locaux doivent s’adresser aux services de 
police/gendarmerie ou à la direction nationale du renseignement territorial (DNRT).  

Lorsqu’une situation d’abus de faiblesse est identifiée - par exemple une personne âgée abusée par certains 
membres de son entourage - les services locaux de police/gendarmerie doivent être saisis pour permettre 
de trouver des solutions rapides et concrètes.  

Enfin, lorsque les infractions présumées sont suffisamment caractérisées par des éléments concrets sur des 
crimes ou délits, elles peuvent être directement portées à la connaissance du procureur de la République 
compétent au titre de l’article 40 du Code de procédure pénale et, s’agissant des maires, de l’article 19 du 
même code - les maires étant officiers de police judiciaire, en vertu de l’article L. 2122-31 du CGCT. 

Par exception, signaler certaines situations à Tracfin 

Il existe des situations qui, de par leur complexité apparente et les enjeux financiers concernés, peuvent 
être signalés à Tracfin, le service de renseignement de lutte contre les circuits financiers clandestins, le 
blanchiment d’argent et le financement du terrorisme rattaché au Ministre de l’Economie, des Finances et 
de la Souveraineté industrielle, énergétique et numérique et à la Ministre de l’Action et des Comptes publics. 

Les maires peuvent par exemple découvrir des schémas de blanchiment via des commerces de proximité. En 
effet, ils peuvent identifier certains commerces de proximité dont le comportement économique et/ou 
financier présente des anomalies (par exemple, très forte croissance du chiffre d’affaires en peu de temps ou 
atypie par rapport à l’environnement économique local ; changements fréquents de gérance, rachat de baux 
commerciaux à des prix sous ou surévalués ; rue regroupant des commerces ayant la même activité alors que 
la zone de chalandise n’est pas corrélée à cette offre).  

Les maires peuvent, dans certains cas, saisir Tracfin si un doute subsiste en matière de détournement de 
subventions publiques. Afin d’éclairer la situation d’une association pétitionnaire, il peut être pertinent 
d’échanger avec les autorités préfectorales, destinataires des déclarations de création des associations, dont 
les services sont chargés de vérifier la complétude des dossiers et, si l’objet de l’association ne respecte pas 
la loi, d’en demander la dissolution par le tribunal territorialement compétent.  

Par ailleurs, les maires peuvent parfois être témoins d’atteintes à la probité au niveau local, notamment lors 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006574877/1994-03-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006389974
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de la passation et de l’exécution des marchés publics. En effet, en tant qu’élus exécutant les décisions du 
conseil municipal relatives aux marchés publics, les maires peuvent constater des violations du droit de la 
commande publique lors d’appel d’offres ou d’attributions de marchés publics par une collectivité. Ils 
peuvent aussi être témoins de situations d’atteintes à la probité en tant qu’employeurs d’agents publics 
territoriaux.  

Un signalement à Tracfin est pertinent lorsqu’une enquête financière approfondie est susceptible de 
permettre de préciser le soupçon, quelle que soit la nature de l’infraction sous-jacente (économique, 
financière ou non). En toute hypothèse, le soupçon motivant le signalement à Tracfin doit être documenté 
de façon détaillée dans la mesure du possible. Enfin, un signalement à Tracfin doit être proportionné aux 
enjeux, c’est-à-dire intervenir lorsque les montants en jeu, la gravité des infractions présumées ou 
l’envergure nationale de l’information le justifient.  

Des exemples de cas concrets que pourraient identifier les maires, portant sur du blanchiment du trafic de 
stupéfiants, des infractions à la probité ou de la fraude à la sécurité sociale, sont présentés en annexe.  

Tracfin, un service dédié à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme 

Tracfin lutte contre les circuits financiers clandestins, le blanchiment d’argent et le financement du 
terrorisme en recevant et en exploitant tous les renseignements permettant d’établir l’origine ou la 
destination délictueuse d’une opération financière. Ces renseignements proviennent des déclarations de 
soupçon réalisées par certains professionnels (banques, assurances, notaires, casinos, etc.) ou bien 
d’informations transmises par les cellules de renseignements financiers (CRF) étrangères et les déclarants 
publics1. Sur la base des informations transmises et du résultat des investigations menées, Tracfin transmet 
des notes à ses différents partenaires (plus de 4 500 notes et près de 16 000 signalements globalisés en 2025), 
tels que l’autorité judiciaire, les services de renseignement, les services de lutte contre la fraude (DGFiP, 
URSSAF, DGDDI, DGCCRF, etc.) ou encore les CRF étrangères. 

 

La confidentialité des informations de soupçon 

Les informations reçues par Tracfin sont strictement confidentielles et l’interdiction de divulgation 
s’applique largement afin de protéger ses sources. En cas de transmission d’informations par un maire, 
celui-ci est protégé puisque Tracfin ne divulgue jamais l'existence ou l’origine d’une information de 

                                                 
1 Au titre de l’article L. 561-27 du Code monétaire et financier, Tracfin reçoit toutes les informations nécessaires à l’accomplissement de sa mission 
ou les obtient en temps utile de la part notamment des administrations de l’État, des collectivités territoriales et de toute personne chargée d’une 
mission de service public. 

Origine des soupçons

Professions financières
Professions non financières
Administrations publiques
Autorités de contrôle et de 
sanctions
Organismes de régulation
Cellules de renseignement 
financier (CRF) étrangères
Lanceurs d'alerte

Enrichissement du 
renseignement Transmission du 

renseignement

Autorité judiciaire, services de 
police et d'enquête judiciaire
Adminsitrations fiscale et 
douanières, organismes 
sociaux
Services de renseignement
Gel des avoirs, confiscations et 
saisies
CRF étrangères
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soupçon. Une information de soupçon ne figure jamais dans une transmission de Tracfin à un autre service. 
De plus, Tracfin n’informe aucun tiers, ni les auteurs de signalements des suites qui sont données à une 
information reçue, quelles que soient ces suites. En retour, il est demandé aux maires de rester discrets sur 
le fait qu’ils ont effectué un signalement.  

La confidentialité s’applique ainsi largement, de la réception de l’information, à l’externalisation du fruit de 
ses enquêtes.  

 

Comment transmettre vos informations à Tracfin ? 

Les informations de soupçon peuvent être transmises par courriel à A1.tracfin@finances.gouv.fr. Dans ce cas, 
il est utile d’y joindre un document décrivant les faits (signé par l’autorité compétente) et toutes les pièces 
qui peuvent étayer le soupçon. 

Il y a également la possibilité pour les déclarants publics de passer par la plateforme d’échange sécurisé 
ERMES qui permet le remplissage d’un formulaire de déclaration. Un guide utilisateur est accessible via le 
lien suivant : 

https://tracfin.finances.gouv.fr/Documentation/GuideUtilisateurs.pdf. 

Pour plus d’informations, les rapports d’activité et d’analyse de Tracfin sont disponibles librement u lien 
suivant : 

https://www.economie.gouv.fr/tracfin/les-publications-de-tracfin/les-rapports-dactivite-et-danalyse. 
  

mailto:A1.tracfin@finances.gouv.fr
https://tracfin.finances.gouv.fr/Documentation/GuideUtilisateurs.pdf
https://www.economie.gouv.fr/tracfin/les-publications-de-tracfin/les-rapports-dactivite-et-danalyse
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ANNEXES : 

• Annexe 1 : Exemples de cas où les maires pourraient avoir des soupçons sur des schémas de 
blanchiment et de fraude  

• Annexe 2 : Modèle d’information de soupçon pouvant être transmise à Tracfin 

• Annexe 3 : Arbre de décision  
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Annexe 1 : Exemples de cas que pourraient identifier les maires  

Exemple de schéma de blanchiment du trafic de stupéfiants : 

 

1. Messieurs A et B dirigent plusieurs sociétés de bâtiments et travaux publics, ils sont tous les deux visés par 
un mandat d’arrêt dans le cadre d’une procédure de trafic de stupéfiants. Les investigations les concernant 
sont connues publiquement, particulièrement au niveau local.  

2. Monsieur C est à la tête de quatre sociétés de création récente et spécialisées dans divers secteurs et dont 
les comptes enregistrent des flux créditeurs importants. L’étude des flux de ces sociétés semble indiquer 
qu’elles s’inscrivent dans un schéma de compensation d’espèces contre des virements afin de financer du 
travail dissimulé dans différents secteurs d’activité (BTP, fibre, etc.). De nombreux flux partent vers 
davantage de sociétés spécialisées, déjà connues pour blanchiment. Monsieur C apparait être un gérant de 
paille au profit d’autres membres du réseau. 

3. Depuis ses comptes bancaires personnels et celui de la société A, Monsieur A a réglé plus de 325 000 € 
pour l’acquisition de trois biens immobiliers dans un pays P. Monsieur B a lui aussi réglé un paiement de 12 
500 € aux mêmes promoteurs immobiliers du pays P, laissant présumer d’un investissement immobilier pour 
son propre compte. 

4. Monsieur B et Madame B, mariés, sont titulaires de comptes personnels attestant d’un train de vie faste 
dans le pays P, notamment par l’acquisition de nombreux biens de luxe.  

5. L’analyse des comptes bancaires de Messieurs A et B et de leurs sociétés a permis de mettre au jour 
plusieurs contreparties financières ayant en commun d’avoir été mises en cause pour diverses infractions à 
la législation sur les stupéfiants, notamment Monsieur C. Celui-ci enregistre des virements de plus de 680 
000 € au profit de Monsieur et Madame B. 
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Un maire est susceptible de recevoir des informations sur des infractions commises dans sa commune, ou de 
comportements laissant à penser qu’il y a un sous-jacent infractionnel, par le biais de ses pouvoirs de police 
mais aussi grâce à sa proximité avec des citoyens soucieux de la sécurité de leur quartier. Comme évoqué 
dans la fiche réflexe, le maire doit rester vigilant face à ce type de signalements tout en évaluant le risque de 
diffamation ou dénonciations trompeuses, ce qui suppose de recueillir le plus d’éléments dans la mesure du 
possible. 

Dans l’exemple, un maire peut avoir connaissance de trafics illicites à l’œuvre sur sa commune ou bien de 
travail dissimulé par les sociétés de BTP D et C, ou de faits de blanchiment de la société BTP D. Il peut 
notamment avoir connaissance des liens personnels entre Messieurs A et B avec Monsieur C, qui dirige les 
sociétés de BTP qui sont utilisées pour blanchir de l’argent issu du trafic de stupéfiants.  
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Exemple de cas de blanchiment, fraude fiscale, abus de confiance et détournement de fonds publics : 

1. Monsieur et Madame X, conjoints, gèrent un organisme à but non lucratif, l’association caritative A. 

Monsieur X en est le président, et Madame X est bénévole permanente. 

2. L’association A est exclusivement financée par des subventions de plusieurs collectivités territoriales. 
Celles-ci octroient à l’association A, deux années de suite, une subvention de 400 000 €, soit 800 000 € au 
total. 

3. Les fonds perçus par l’association sont transférés en quasi-totalité (600 000 €) vers les comptes bancaires 
personnels de Monsieur et Madame X. 

4. Ces derniers effectuent par la suite de nombreux retraits en espèces pour un total de 200 000 €, des achats 
de bien de luxe (bijoux, montres, habits) pour 50 000 €, un bien immobilier pour 200 000 € et effectuent des 
voyages pour 50 000 €. Ces dépenses ne sont cohérentes ni avec leur situation professionnelle, ni avec le 
patrimoine déclaré à leur banque. 

5. Outre le fait qu’il n’y a aucune justification aux transferts de fonds de l’association A vers Monsieur et 
Madame X, les fonds n’ont pas été déclarés à l’administration fiscale. Seuls les revenus issus de l’activité 
professionnelle du couple ont été déclarés. 

6. Par ailleurs, l’association A ne s’est pas conformée à son obligation de nommer un commissaire aux 
comptes, bien que percevant des subventions pour un montant supérieur à 153 000 €. 
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Les services municipaux en charge de l’octroi des subventions doivent s’assurer d’effectuer un contrôle diligent 
des comptes de l’association et de la bonne utilisation des fonds, en demandant : (i) les comptes annuels 
(certifiés dans les cas où l’association a reçu plus de 153 000 € de subventions publiques), et (ii) un compte-
rendu financier (en application de l'arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par 
l'article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations) des dépenses liées à des subventions obtenues par le passé. Dans le cas présenté, les services 
municipaux auraient pu identifier des irrégularités dans les dépenses passées de l’association, notamment le 
virement de fonds sur les comptes personnels des dirigeants. De manière générale, les élus doivent s'assurer 
de ne pas être placés en situation de conflits d'intérêts lors de l'octroi de subventions à des associations, qu'ils 
y aient un intérêt direct ou indirect. Si tel est le cas, l'élu est tenu de se déporter et de s'abstenir d’exercer la 
moindre influence sur la décision, notamment dans le cadre des travaux préparatoires ou en donnant des 
consignes (cf. article L. 1111-6 du CGCT), qui prévoit une présomption d’absence de conflits d’intérêts 
s’agissant des représentants d'une collectivité territoriale ou d'un groupement de collectivités territoriales 
désignés pour participer aux organes décisionnels d'une autre personne morale, y compris de droit privé, s'ils 
ne perçoivent pas de rémunération ou d'avantages particuliers au titre de cette représentation. Même si l'élu 
estime ne pas avoir à se déporter d’une délibération accordant une subvention à une association, sa 
réputation pourrait être entachée pour avoir participé à une délibération accordant une subvention à une 
association ne respectant pas ses engagements. Il est donc conseillé de procéder à des contrôles précis a 
posteriori des actions menées par ces associations au titre des subventions accordées avant d'en accorder de 
nouvelles. 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000821399
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Exemple de cas de corruption et de prise illégale d’intérêts à partir de l’attribution d’un marché public : 

1. Le 20 juillet, une collectivité territoriale publie un avis d’appel d’offres relatif à un marché public 

reconductible de prestation informatique. Au sein de la collectivité, Madame A est directrice du service 
informatique et participe, à ce titre, activement à la procédure de passation de marché public. 

2. Le 10 août, la société X dépose une offre. Seule cette offre est jugée recevable et a fait l’objet d’une analyse 
dans le rapport d’analyse des offres. Le rapport de présentation au contrôleur budgétaire, établi le 17 
octobre, indique que le contrat serait conclu pour une période d’un an ferme à compter de la date de 
notification et qu’il pourra être reconduit trois fois un an. Le budget estimatif du marché était de 650 000 € 
HT. 

3. L’offre de la société X est retenue et la société est notifiée du marché le 4 décembre. Un faisceau d’indices 
semble indiquer que le marché public a été fléché en faveur de la candidature de la société X. D’une part, le 
délai de présentation des candidatures a été très court (un mois et demi), pendant la période estivale. D’autre 
part, il semble que d’autres sociétés ont souhaité déposer leurs candidatures sans le faire in fine.  

4. Deux années après, la société X conclut un contrat de sous-traitance avec la société Y, de création récente, 
qui a pour activité la conception, le développement, l’édition et l’exploitation de logiciels informatiques. 
Madame A est l’associée unique et la présidente de la société. Au titre du contrat conclu avec la société X, la 
société Y a perçu 158 000 €. La société n’a enregistré aucun autre mouvement créditeur.  

5. Au débit du compte de la société Y, sont enregistrées des dépenses qui semblent à usage personnel telles 
que des dépenses de restaurants, en supermarchés, d’habillement ou d’électroménager. La société Y fait 
l’objet d’une dissolution amiable deux ans après sa création. 
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En tant que chef de l’exécutif local, le maire peut instaurer des mesures de contrôle interne permettant de 
s’assurer que les marchés publics soient octroyés et exécutés conformément avec le Code de la commande 
publique et que ses agents agissent avec probité. À cet égard, le guide pratique à l’attention des élus du bloc 
communal rédigé par l’Agence française anticorruption et l’Association des maires peut utilement être 
consulté. 
Dans le cas présenté, un maire ayant identifié le bénéficiaire effectif de la société en sous-traitance de la 
société ayant remporté le marché aurait pu, pour cette raison, nourrir des doutes sur la légalité de l’opération. 

*  *  *   

Dans les trois exemples, les maires ont la possibilité de constater des incohérences qui font naitre un soupçon 
sur la licéité des activités d’entreprises et d’associations opérant dans sa commune dans le cadre de ses 
fonctions sans pour autant avoir de certitudes. Par exemple, dans le cadre de l’étude de dossiers pour un 
marché public ou une subvention et où les faits ne sont pas suffisamment caractérisés pour effectuer un 
article 40. Une attention particulière doit ainsi être portée sur les sociétés de création récentes sans réelle 
activité manifeste dans les secteurs particulièrement à risque de blanchiment, ou qui présente des atypies 
particulières par rapport au tissu économique local.   

https://www.agence-francaise-anticorruption.gouv.fr/files/files/AFA_BlocCommunal_Web.pdf
https://www.agence-francaise-anticorruption.gouv.fr/files/files/AFA_BlocCommunal_Web.pdf
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Annexe 2 : Modèle d’information de soupçon pouvant être transmise à Tracfin 
 
 
 [Logo du service rédacteur à intégrer] 

  

Monsieur le Antoine Magnant, Directeur de Tracfin 

10 rue Auguste Blanqui 

93168 MONTREUIL Cedex 

  

Objet : Information de soupçon (article L.561-27 du Code monétaire et financier) – Référence n° 

  

Monsieur le Directeur,  

En application des dispositions de l’article L. 561-27 du Code monétaire et financier, j’ai l’honneur de porter à la connaissance de votre 
service les informations suivantes qui apparaissent utiles à l’accomplissement de votre mission. 

Contexte de l’affaire :  

XXXXXXXX 

  

Listes des personnes physiques et morales identifiées (nom, prénoms, date de naissance, adresse, n° de téléphone, comptes 
bancaires, etc.) : 

XXXXXXX 

  

SIGNATURE  

  

Information de soupçon transmise par courriel : A1.tracfin@finances.gouv.fr  

Personne à contacter en retour : XXX 

mailto:A1.tracfin@finances.gouv.fr
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Annexe 3 : Arbre de décision 
 
 

 


	Ces instances permettent ainsi au maire d’échanger avec le préfet, ou son représentant, afin d’assurer la coordination des actions de prévention de la délinquance entre les services municipaux et les services de l’Etat.
	Fiche réflexe à destination des maires en cas de suspicion de blanchiment

